


Séance du Conseil du 26 mai 2025  

Présents :
Cédric LERUSSE, Bourgmestre;
Louis-Philippe COLLIN, Frédéric ONSMONDE, Françoise MEUNIER, Échevins;
Joke VERBEECK, Présidente de l’assemblée et Conseiller;
Marc RASKIN, Dominique SONET, Audrey LERUTH, David Courtin, Conseillers;
Jordan GRAFF;
Marylène NOEL, Directrice Générale;
Excusée :
Audrey CARLIER, Conseillère;

La séance est ouverte à 20h05 par Madame la présidente.

SÉANCE PUBLIQUE
Divers

	1.
	Présentation MIC-ADOS


Il s'agit d'une présentation des services de l'asbl amo MIC-ADOS par Monsieur Barbeaux Christophe et Madame Bouchat Sophie, co-directeurs.

	2.
	Examen et approbation du PV de la séance précédente



Le procès-verbal de la séance du 23.04.2025 est approuvé conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et aux articles 44 et 45 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal.

Finances

	3.
	Examen et approbation du Compte communal et annexes - Exercice 2024


Remarques
Monsieur Louis-Philippe Collin remercie Mme la Receveuse pour son travail et pour l’élaboration du compte.
L’assemblée s'associe aux remerciements de Monsieur Collin.
Mme la Receveuse remercie le personnel et les autorités communales pour leur précieuse collaboration.
Monsieur Dominique Sonet demande quand et comment a été établi le patrimoine de la commune?
Mme Dethier répond qu'il a été établi en 1994
Mme la Receveuse précise que les plus-values et moins-values sont calculées automatiquement par le programme comptable.
 

Le Collège,
 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
 
Vu les comptes établis par le Collège communal ;
 
Vu la demande d’avis adressée au Receveur régional en date du 16.05.2025;
 
Vu l'avis favorable du Receveur régional daté du 16/05/2025;
 
Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le Collège réuni le 10/05/2024 certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;
 
Attendu le compte budgétaire 2024, le bilan, le compte de résultat, le tableau des voies et moyens et le rapport aux comptes en annexe et faisant partie intégrante de la présente délibération;
 
Attendu que suite à l'attaque informatique des sites du SPW, la synthèse analytique ne peut être générée mais sera mise à disposition dès que cela sera possible;
 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1:
d'arrêter, comme suit, les comptes annuels 2024 de la commune de Rendeux:
 
	BILAN
	ACTIF 
	PASSIF

	 
	48.857.743,32€
	48.857.743,32€


 
	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	RESULTAT (P-C)

	Résultat courant
	6.276.314,22
	6.678.858,24
	402.544,02

	Résultat d'exploitation (1)
	7.019.421,27
	7.523.472,76
	504.051,49

	Résultat exceptionnel (2)
	708.984,18
	984.577,81
	275.593,63

	Résultat de l'exercice (1+2)
	7.728.405,45
	8.508.050,57
	779.645,12


 
	 
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés (1)
	8.846.962,80
	3.503.700,72

	Non Valeurs (2)
	41.683,08
	 

	Engagements (3)
	6.933.657,24
	7.303.302,92

	Imputations (4)
	6.756.557,87
	1.941.030,85

	Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)
	1.871.622,48
	-3.799.602,20

	Résultat comptable (1 – 2 – 4)
	2.048.721,85
	1.562.669,87


 
Les fonds de réserve s’élèvent à 1.487.488,80€ répartis comme suit :
 
Fonds de réserve ordinaire : 3.197,83 €
Fonds de réserve extraordinaire : 166.278,81 €
Fonds FRIC/PIC  2022-2024 : 391.353,05 €
Fonds de réserve PIMACI : 255.383,56 €
Fonds Halle/cœur de Village : 562.533,80€
Inondations : 108.714,75€.
 
Les provisions pour risques et charges s’élèvent à 756.683,43 €.
 
· Provision Non-valeur : 2.800,00 €
· Provision reboisement : 150.000,00 €
· Provision inondations : 509.712,66 €
· Provision POLLEC : 66.148,77€.
 
 
	4.
	Contrôle de la situation de caisse de l'AC de Rendeux pour la période du 01.01.2024 au 30.11.2024


LE CONSEIL,  
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, et plus particulièrement l’article L1124-49 ;
 
Vu le Règlement Général de la Comptabilité Communale, et plus particulièrement l’article 77;
 
Vu le procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 25.02.2025 et reçu à l’administration communale de Rendeux en date du 22.04.2025 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.11.2024 ;

PREND ACTE du procès-verbal de la vérification de la caisse du Receveur régional effectuée par le Commissaire d’arrondissement, en date du 25.02.2025 et relatif à la situation de caisse pour la période du 01.01.2024 au 30.11.2024.

Tutelle sur les FE

	5.
	Examen et approbation du budget 2025 et annexes de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Haut


Remarques 
Monsieur Dominique Sonet demande si la question de la fusion des FE est envisagée sur Rendeux?
Monsieur le Bourgmestre répond par la négative.

Le Conseil communal,
 
Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ;
 
 Vu la Loi spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
 
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ;
 
Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 
 
Attendu que depuis le 1er janvier 2015, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets, modifications budgétaires et comptes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus financés au niveau communal ; 
 
 Attendu la demande d'avis adressée à l'Evêché en date du 27/09/2024 ; 
 
Considérant qu’en date du 11/09/2024, le bureau des marguilliers a élaboré le projet de budget de la Fabrique d'Eglise de Rendeux-Haut pour l’exercice 2024 ;
 
Considérant que ledit projet de budget a été soumis au Conseil de fabrique au cours de la même séance ; 
 
Considérant le courrier daté du 01/10/2024 de l'Evêché demandant à la Fabrique de fournir les pièces justificatives manquantes ;
 
Considérant l’avis favorable de l’Evêché, sous réserve de modifications, rendu en date du 11/04/2025 et reçu le 05/05/2025 ; 
 
Considérant qu’après vérification du dossier il y a lieu d’effectuer les corrections suivantes :
 
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)
	Observations

	 
	RECETTES
	 
	 
	 

	01
	Location de chasse
	7,74
	8,52
	Erreur de transcription

	02
	Précompte de chasse
	3,32
	3,65
	Erreur de transcription

	17
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte
	6.576,81
	866,88
	Erreur de calcul

	 
	Total des recettes ordinaires
	6.788,37
	1.079,55
	Nouveau calcul après corrections

	20
	Boni présumé de l'exercice X-1
	3.603,27
	8.975,10
	Erreur de calcul

	25
	Subside extraordinaire de la commune
	0,0
	250,00
	Recette inscrite pour équilibrer la dépense (D55)

	 
	Total des recettes extraordinaires
	3.603,27
	9.225,10
	Nouveau calcul après corrections

	 
	TOTAL GENERAL DES RECETTES
	10.391,64
	10.304,65
	Nouveau calcul après corrections

	43
	Acquit des anniversaires, messes et serv. religieux fondés
	84,00
	0,0
	Obituaire non mis à jour

	50.c
	Avantages sociaux ouvriers
	3,32
	0,0
	Erreur de transcription

	50.e
	Précompte chasse
	3,32
	3,65
	Erreur de transcription

	 
	TOTAL GENERAL DES DEPENSES
	10.391,64
	10.304,65
	Nouveau calcul après corrections


 
Considérant, pour le surplus, que les allocations arrêtées par le Conseil de fabrique sont justifiées dans l’espace réservé à cet effet en fin de délibération ;
 
Par ces motifs ; 
 
Après en avoir délibéré ;

ARRETE à l'unanimité:

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’Eglise de Rendeux-Haut pour l’exercice 2025 comme suit : 
 
	Recettes ordinaires totales
	1.079,55 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 866,88 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	9.225,10 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours
	250,00 (€)

	· dont un excédent présumé de l’exercice courant de :
	8.975,10 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	6.779,00 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	3.275,65 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	250,00 (€)

	· dont un déficit présumé de l’exercice courant de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	10.304,65 (€)

	Dépenses totales
	10.304,65 (€)

	Résultat budgétaire
	0,00 (€)


 
Art. 2 : En application de l’article 1er de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, une copie du budget est transmise, avec une copie de toutes les pièces justificatives à l’appui, simultanément :
-   à l’établissement cultuel concerné ;
-   à l’organe représentatif du culte concerné.
 
Art. 3 : Les pièces justificatives suivantes sont jointes à l’acte :
1.    un tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires ;
2.    un tableau prévisionnel de l’évolution des charges salariales ;
3.   un état détaillé de la situation patrimoniale ; 
4.   un tableau des voies et moyens pour le financement des dépenses extraordinaires ;
5.    un relevé des célébrations cultuelles privées prévues avec les tarifications d’application.
 
Raison d’être de la non-transmission de certaines pièces justificatives : 
2.   Les charges salariales sont similaires à celles de 2024 ;
3.  Pas de justificatif fourni ;
4.   Pas de justificatif fourni;
5.   Il n'est pas possible de prévoir les enterrements, mariages... qui seront célébrés en 2025.

Culture/Associatif

	6.
	Examen et approbation de la convention de partenariat avec à l’ASBL "Musée de la Grande Ardenne" (Piconrue) - Années 2025 à 2031


Le Conseil,
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions, dont les dispositions ont été intégrées, par la suite, au Code de la démocratie locale et de la décentralisation (articles L3331-1 à L3331-9) ;
 
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation réformant la législation applicable aux subventions attribuées par les collectivités décentralisées, publié au Moniteur belge le 14 février 2013, entrant en vigueur le 1er juin 2013 ;
 
Considérant que le musée Piconrue a ouvert ses portes en 1986 ;
 
Considérant le courrier de l’ASBL Musée en Piconrue sollicitant un partenariat avec les communes de la Province sous forme de subvention annuelle à charge des communes ;
 
Considérant que la première mission du Musée en Piconrue, situé à Bastogne, est la protection et la conservation des objets et des documents menacés par les vols et la négligence, ainsi que la sauvegarde d’un patrimoine oral composé de souvenirs, de prières, de gestes, de chansons et légendes ;
 
Considérant que l’ASBL Musée en Piconrue héberge de nombreux objets d’art des communes et paroisses ;
 
Considérant que la possibilité offerte aux communes et aux paroisses de déposer les œuvres d’art est très intéressante et sécurisante ;
 
Considérant que la précédente convention est arrivée à échéance et qu'il est proposé de la renouveler aux même conditions;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Sur proposition du Collège communal du 28.04.2025;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré;

DECIDE à l'unanimité:
 
1°) D’approuver la convention de partenariat avec le Musée de la Grande Ardenne (Piconrue) - Années 2025 à 2031
2°) De maintenir l'octroi d'une subvention annuelle de 500 €

Logement

	7.
	Adhésion à l'accord d'échange de données dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés et affectés au logement 


Remarques
Monsieur Dominique Sonet demande si la commune a effectué un relevé?
Monsieur Frédéric Onsmonde répond par l'affirmative.
Monsieur le Bourgmestre précise qu'il est parfois difficile de rentrer en contact avec les propriétaires des bâtiments en question
Monsieur Louis-Philippe Collin signale que les contribuables ne payent pas toujours.
Monsieur Dominique Sonet demande ce qu'il en est du local patro?
Monsieur le Bourgmestre précise qu'une date sera fixée en fin de séance pour la visite dudit bâtiment.

LE CONSEIL:
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
 
Vu le Code wallon du logement et de l’habitat durable, notamment ses dispositions relatives à la lutte contre l’inoccupation et la dégradation du bâti résidentiel ;
 
Vu le règlement communal du 22/10/2019 relatif à la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés affectés au logement sur le territoire de la commune de Rendeux pour les année 2020 à 2025;
 
Vu le projet d’accord d’échange de données entre les communes, les exploitants du service public de distribution d’eau publique et les gestionnaires de réseaux de distribution permettant de disposer des informations nécessaires (consommations minimales d'eau et d'électricité) à l’identification des logements inoccupés et/ou délabrés ;
 
Vu qu'il convient, pour pouvoir bénéficier du système de transmission d'informations mis en place par la région wallonne et d'utiliser ses données dans un but fiscal, d'adhérer à l'accord fiscalité relatif aux modalités techniques et organisationnelles de l'échange de données dressé par le Gouvernement wallon;
 
Vu que cet accord, dont le texte est annexé à la présente décision, a pour objectif de définir, encadrer et protéger la transmission des données à caractère personnel susvisées;
 
Vu que la demande d’adhésion à l'accord précité implique la désignation d'un responsable de la gestion journalière du traitement de données à caractère personnel faisant l'objet directe de l'accord précité;
 
Vu le règlement général relatif à la protection des données personnelles;
 
Vu la nécessité de faciliter l’identification des immeubles visés afin d’appliquer de manière efficace le règlement communal et de lutter contre l’inoccupation prolongée, la dégradation du patrimoine bâti et la pénurie de logements ;
 
Considérant que l’échange sécurisé de données entre autorités publiques constitue un levier important pour améliorer la performance de la politique locale en matière de logement ;
 
Considérant que l’adhésion à cet accord permet à la commune d’accéder à des données pertinentes pour détecter les immeubles inoccupés ou en mauvais état ;
 
Considérant que cette démarche s’inscrit pleinement dans les objectifs de bonne gouvernance, de transparence et d’efficacité administrative ;
 
Sur proposition du Collège communal;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1: D'adhérer à l'accord fiscalité relatif aux modalités techniques et organisationnelles de l'échange de données dans le cadre de la taxation des immeubles inoccupés et/ou délabrés affectés au logement. 
 
Article 2: De désigner Madame Clarinval en qualité de responsable de la gestion journalière du traitement de données à caractère personnel faisant directement l'objet de l'accord précité.

	8.
	Examen et approbation de la décision d'octroyer un subside annuel à l’AIS - Année 2025


Remarques
Monsieur Marc Raskin demande si l'AIS ne rentre pas dans ses frais avec les locations?
Mme Dethier précise que l'AIS est en équilibre grâce aux locations, au subside du fond du logement et aux subsides des communes. Le bilan énergétique des bâtiments est positif. Les propriétaires qui mettent leur logement en gestion à l'AIS bénéficient en outre d'une exonération de précompte immobilier.
Mme Audrey Leruth précise qu'il y a un bon entretien au niveau des bâtiments
Monsieur Dominique Sonet rappelle la durée du bail, soit : 9 ans.
 

Le Conseil,
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 L1122-37, § 1er alinéa 1er 1° à 3°, et L3331-1 à L3331-8 ;
 
Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;
 
Considérant que la commune de RENDEUX est affiliée à l’Agence Immobilière Sociale et que cette adhésion implique le paiement d’une subvention annuelle ;
 
Considérant que l’Agence Immobilière Sociale est très dynamique et importante dans le domaine du logement ;
 
Considérant que le montant de la cotisation annuelle s’élève à [nombre d’habitants au 1er janvier x 0,40 €] ;
 
Considérant que le montant exigible pour l’année 2025 est calculé comme suit : 2.712 habitants x 0,40 = 1.084,80 €;
 
Considérant la déclaration de créance 2025 reçue en date du 07.05.2025;
 
Considérant le courrier du SPW du 18.02.2025 portant sur le budget 2025 et le rendant exécutoire;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 922/332-01 du budget ordinaire 2025 de la commune ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l'intérêt général;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité: 
 
1. D'émettre un avis favorable sur l'octroi d'une subvention annuelle à l’AIS Agence Immobilière Sociale Nord Luxembourg de Marloie pour l’exercice 2025. La subvention annuelle est basée sur le nombre d’habitants au 1er janvier 2025 multipliée par 0,40 €.
 
Pour l’année 2025, la cotisation est de 2.712 habitants x 0,40 € = 1.084,80 €.
2. Le bénéficiaire utilisera la subvention pour promouvoir ses activités en matière de logement
3. La subvention est engagée sur l'article 930/332-01 du budget ordinaire 2025 de la commune
4. La subvention sera liquidée sur le compte de l’AIS - Agence Immobilière Sociale Nord Luxembourg de Marloie
5. La présente délibération accompagnera le mandat de paiement
6. Le Collège communal est chargé de contrôler l'utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire
7. De dispenser l’AIS - Agence Immobilière Sociale Nord Luxembourg de Marloie de produire ses compte et budget.
8. Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire
 
Marchés

	9.
	Infrastructures sylvicoles - Travaux sur le réseau de dessertes forestières - Approbation des conditions et du mode de passation.


Le Conseil,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) et l'article 43 ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges n° 2025-627 relatif au marché “Infrastructures sylvicoles - Travaux sur le réseau de dessertes forestières” établi par le Service Marchés publics ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 37.705,00 € hors TVA ou 45.623,05 €, 21% TVA comprise ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
 
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2025, à l’article 482/731-60 (20250024) ;
 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
 
Vu la demande d’avis de légalité envoyée au Receveur régional en date du 15 mai 2025 ;
 
Considérant que la présente délibération est conforme à la loi et à l’intérêt général ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité :
 
Art. 1er : D'approuver le cahier des charges n° 2025-627 et le montant estimé du marché “Infrastructures sylvicoles - Travaux sur le réseau de dessertes forestières”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 37.705,00 € hors TVA ou 45.623,05 €, 21% TVA comprise.
 
Art. 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Art. 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire 2025, à l’article 482/731-60 (20250024).
 
Art. 4 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Intercommunales

	10.
	Vivalia - Convocation à l'Assemblée générale extraordinaire du 24 juin 2025


Le Conseil,
 
Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-1 à L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;
 
Considérant l'affiliation de la Commune de Rendeux à l'Intercommunale Vivalia;
 
Considérant la convocation adressée le 03 avril 2025 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins de participer à l’Assemblée générale extraordinaire qui se tiendra le 25 juin 2025 à 18h30 au Centre universitaire provincial (CUP) à Bertrix, Route des Ardoisières - 100 à 6800 Bertrix ;
 
Considérant les annexes relatives à cette assemblée générale ;
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale Vivalia par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentants la majorité du conseil communal ;
 
Qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à cette assemblée générale;
 
Considérant que les Villes et Communes dont le conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ;
 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;
 
Considérant que l'ordre du jour porte sur :
 
1. Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 24 juin 2025.
2. Prolongation de la durée de l'Intercommunale Vivalia
3. Constitution de la Fondation d'Utilité Publique Vivalia-Immo
 
Après en avoir délibéré,

DECIDE à l'unanimité:
 
Article 1. D'approuver l’ordre du jour :
1. Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée générale ordinaire du 24 juin 2025.
2. Prolongation de la durée de l'Intercommunale Vivalia
3. Constitution de la Fondation d'Utilité Publique Vivalia-Immo
 
Article 2. d'en informer nos délégués
 
Article 3. de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.
 
Article 4.de transmettre la présente délibération à l'intercommunale Vivalia.
 
Tutelle

	11.
	Notification des décisions de l'autorité de tutelle


 
Le Conseil prend connaissance de la décision de l’autorité de tutelle suivante :
 
	AUTORITE DE TUTELLE
	OBJET
	DATE DE LA NOTIFICATION

	Gouvernement Wallon
	Recrutement ouvrier polyvalent D2
	23.04.2025

	 
	 
	 


 
 
Sécurité

	12.
	Notification des autorisations de chantier et arrêtés du Bourgmestre




Le Conseil prend acte des autorisations de chantier suivantes :
 
n°20 : Travaux de fauchage - Luxgreen - 16/04 au 30/05
n°21 : Réfection de la voirie La Maladrie à Marcouray - 19/05 au 18/07
n°22 : Raccordement électrique La Golette - 19/05 au 14/05
 
Le Conseil prend acte de l'arrêté du Bourgmestre suivant :
 
AB- 09 : Fermeture de la voirie de la Maladrie à Marcourt
  

	13.
	Examen et approbation du règlement complémentaire de roulage concernant l'agglomération de Rendeux 


Le Conseil,
 
 Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;
 
 Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;
 
 Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
 
 Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;
 
 Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;
 
 Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
 
Considérant que la mesure ne s'applique qu’aux voiries communales sur le territoire de la Commune de Rendeux ;
 
Vu l'avis technique du SPW;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
DECIDE à l'unanimité: 
 
Article 1 : Ajout limite d'agglomération

La limite d’agglomération reprise ci-après est ajoutée aux limites d’agglomération de RENDEUX existantes :

− Rue du Foulon, à son carrefour avec la rue de Hotton (RN833).

La mesure est matérialisée par les signaux F1 et F3.
 
Article 2. - Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à la procédure d’approbation de la Région Wallonne.
 
Article 3. Le présent règlement ne produira ses effets qu’après accord reçu de la tutelle et publication
 
Divers

	14.
	Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne : Remplacement d'un représentant communal


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 20.02.2025 portant sur la désignation des représentants communaux au sein de la Maison du Tourisme Cœur de l’Ardenne au Fil de l’Ourthe et Aisne ;
 
Considérant la démission de Mme Salomé Picard de son poste de conseillère CPAS;
 
Considérant que Mme Salomé Picard était suppléante de Mme Audrey Leruth au sein de la Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au fil de l'Ourthe et Aisne;
 
Considérant qu'il y a lieu de la remplacer au sein de la Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne
 
Revu la délibération du Conseil communal du 20.03.2025 portant sur la désignation de sa remplaçante ;
 
Considérant que les membres représentant la Maison du Tourisme précitée doivent être des élus et sont désignés par le Conseil communal;
 
Considérant la candidature proposée ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
PREND ACTE
 
de la désignation de Monsieur Marc Raskin, en tant que suppléant de Mme Audrey Leruth, en lieu et place de Mme Salomé Picard.
 
2°) Copie de la présente sera transmise à la Maison du Tourisme Coeur de l'Ardenne au Fil de l'Ourthe et Aisne et au représentant désigné.
 
3°) La présente désignation est valable jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

	15.
	GAL Pays de l'Ourthe : Remplacement d'un représentant communal


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 20.02.2025 portant sur la désignation des représentants communaux au sein du GAL Pays de l'Ourthe;
 
Considérant la démission de Mme Salomé Picard de son poste de conseillère CPAS;
 
Considérant qu'il y a lieu de la remplacer au sein du GAL Pays de l'Ourthe;
 
Revu la délibération du Conseil communal du 20.03.2025 portant sur la désignation de son remplaçant ;
 
Considérant que les membres représentant la Maison du Tourisme précitée doivent être des élus et sont désignés par le Conseil communal;
 
Considérant la candidature proposée ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;
 
PREND ACTE
 
de la désignation de Monsieur Marc Raskin
 
2°) Copie de la présente sera transmise au GAL Pays de l'Ourthe et au représentant désigné.
 
3°) La présente désignation est valable jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

	16.
	Assemblée Générale d'OTW : Désignation d'un représentant communal


Le Conseil,
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;
 
Considérant le renouvellement du Conseil communal suite aux élections de 2024;
 
Considérant le courrier du 26.04.2025 du Tec demandant l'identité du représentant communal;
 
Considérant la candidature proposée ;
 
Par ces motifs;
 
Après en avoir délibéré;

PREND ACTE
 
de la désignation de Monsieur Frédéric Onsmonde
 
2°) Copie de la présente sera transmise au TEC et au représentant désigné.
 
3°) La présente désignation est valable jusqu’à la date du renouvellement général des Conseils communaux.

	17.
	Convention des Maires - Renouvellement des engagements - Signature de la nouvelle Convention des Maires 


Le Conseil communal réuni en séance publique,
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
 
Considérant que la Convention des Maires est une initiative européenne qui rassemble les collectivités locales dans la lutte contre les changements climatiques et la promotion de l'énergie durable, qu'elle fonctionne sur base de l'engagement volontaire des communes à atteindre et dépasser les objectifs européens de réductions d'émissions de CO2 à travers des mesures d'efficacité énergétique et de développement d'énergie renouvelable et la planification des mesures d'adaptation aux conséquences des changements climatiques ;
 
Considérant que depuis 2012, le programme POLLEC (POLitique Locale Energie Climat) mené par Energie Commune à l'initiative et avec le soutien du Gouvernement wallon permet aux communes wallonnes de bénéficier d'un soutien financier et méthodologique pour l'élaboration et la concrétisation de Plans d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) dans le cadre de leur adhésion à la Convention des Maires ;
Considérant que la Commune de Rendeux a signé la Convention des Maires le 26 juin 2018 et s'est engagée à réduire ses émissions de GES de 40% pour 2030 en validant le Plan d'Action en faveur de l'énergie durable et du climat (PAEDC);
 
Considérant que le 21 avril 2021, la Convention des Maires - Europe a lancé sa vision 2050 et a relevé ses objectifs afin que ses trois piliers (atténuation, adaptation et précarité énergétique) deviennent une priorité absolue et que des actions pour une Europe plus juste et neutre sur le plan climatique s'intensifient ;
 
Considérant qu'à long terme, les signataires s'engagent à atteindre la neutralité climatique d'ici 2050, avec un objectif minimum de réduction de 80 % des émissions de gaz à effet de serre ;
 
Considérant cependant que les villes peuvent fixer des objectifs intermédiaires et à moins long terme en décidant de se concentrer sur 2030 ;
 
Considérant que si tel est le cas, elles sont encouragées à réduire leurs émissions de 55 % d'ici 2030 ;
 
Considérant que les communes dont l'engagement est en cours (Convention des Maires pour le climat et l'énergie avec pour objectif une réduction de 40 % des émissions de gaz à effet de serre à l'horizon 2030) sont appelées à renouveler leurs engagements selon la vision 2050 et à intensifier leurs actions dans une perspective à moyen et long terme ;
 
Considérant la volonté communale de poursuivre ses efforts pour atteindre la neutralité carbone d'ici 2050 ;
 
Considérant la volonté communale de renouveler son engagement dans la Convention des Maires en augmentant son objectif de réduction des émissions de GES à 55% d'ici 2030 ;
 
Considérant la nécessité de mettre à jour le Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC) de la commune afin qu'il corresponde aux nouveaux objectifs de la Convention des Maires ;
 
Considérant le Plan d'Actions en faveur de l'Energie Durable et du Climat (PAEDC), proposé par le Collège communal et présenté en séance, qui vise à réduire de 55% les émissions de Gaz à effet de serre ainsi que les outils annexes POLLEC et Adapte ta commune qui y sont liés ;
 
Sur proposition du Collège communal ;
 
Par ces motifs ;
 
Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l'unanimité: 
 
Article 1 : De renouveler son engagement vis-à-vis de la Convention des Maires en augmentant l'objectif de réduction des émissions de Gaz à effet de serre à 55%.
Article 2 : De signer la nouvelle convention annexée à la présente et de la transmettre à la convention des Maires. 
Article 3 : De reconnaitre la Province du Luxembourg comme structure supra-communale et de poursuivre la collaboration avec elle. 

	18.
	Divers



Abattage d'animaux à domicile
Monsieur le Bourgmestre informe le Conseil que le Ministre wallon du bien-être animal projette d'interdire l'abattage privé à domicile des petits ongulés pour la consommation de la famille.
Cette mesure touche à l'autonomie des particuliers qui font le choix d'assumer pleinement leur responsabilité de mangeurs en élevant et en sacrifiant eux-même les animaux qu'ils consomment, tout en veillant à leur bien-être jusqu'à leur dernier souffle. (voir article de Nature & Progrès à ce sujet : https://www.natpro.be/analyses/abattage-prive/)
Monsieur le Bourgmestre souhaite interpeller Monsieur le Ministre au nom du Conseil communal en reprenant l'argumentaire suivant :
Argumentaire en vue du maintien de la possibilité d’abattage d’animaux d’élevage sur les lieux où ils ont été élevés, par des particuliers et pour leur consommation alimentaire :
· Pouvoir produire notre nourriture est le droit de faire des choix concernant la qualité de notre alimentation ;
· L’autoproduction est une source de fierté. Elle permet d’éveiller nos enfants à certaines valeurs et de transmettre des connaissances, dans la fabrication des charcuteries, notamment. C’est aussi renforcer la prise de conscience des citoyens de la valeur de ce qui est produit ;
· Être confronté aux réalités de l’élevage est une école de la vie. Cela permet d’être cohérents dans ses choix et dans ses revendications de consommateurs. Et au-delà, être confronté à la mort d’un animal, c’est être conscient de sa responsabilité, de la valeur de la viande et de sa symbolique ;
· Les animaux destinés à la consommation des ménages remplissent durant leur vie une fonction d’entretien du jardin et des vergers ;
· En matière de bien-être animal : les particuliers peuvent offrir à leurs animaux des conditions de vie beaucoup plus agréables que dans les élevages industriels. L’abattage à domicile permet d’éviter le stress du chargement et du transport vers un abattoir implanté à plusieurs dizaines de kilomètres.
· Les abattoirs sont peu nombreux et ne suffiraient pas.
Le Conseil émet un avis favorable sur la proposition de Monsieur le Bourgmestre.
 
Halle rurale
Monsieur le Bourgmestre informe l'assemblée que la commune a finalement décidé de ne pas mettre en oeuvre le projet relatif à la construction d'une halle rurale.
Le subside octroyé s'élevait à 312.000 € + 60.000 €.
Le budget estimé pour les travaux s'élevait à 700.000 €.
Monsieur Louis-Philippe Collin informe l'assemblée que le pouvoir subsidiant souhaitait que le projet soit rentable. De plus, il demandait aux producteurs de justifier leurs rentrées futures.
Cela fait un an que la commune négocie avec eux. On nous demande toujours des choses en plus!
La date butoir de fin de travaux est fixée en juin 2026.
En y réfléchissant davantage, on s’est dit qu’on n'y arriverait pas.
 
Depuis, la commune a acheté la laiterie de Chéoux.
L’idée serait de mettre à disposition un garage communal aux petits producteurs en lieu et place de la halle rurale. Le bâtiment n'est pas loin de l'emplacement envisagé pour la halle.
 
Monsieur Dominique Sonet alerte les autorités communales sur les nuisances liées au charroi dans le cadre du déménagement du service travaux à Chéoux.
 
Monsieur Frédéric Onsmonde précise que le collège communal a chargé le responsable du service travaux de réaliser une étude.
 
Mme Audrey Leruth rétorque que les producteurs ont besoin d’un endroit en attendant.
 
Monsieur le Bourgmestre précise que, l’un dans l’autre, les délais seront +/- les mêmes
 
 
La séance publique est levée à 22h00.
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